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3.1.5  Incompatibilité d’une réserve avec l’objet et le but du traité 

 Une réserve est incompatible avec l’objet et le but du traité si elle porte atteinte à un 

élément essentiel du traité, nécessaire à son économie générale, de telle manière que sa raison 

d’être se trouve compromise. 

3.1.6 Détermination de l’objet et du but du traité 

 L’objet et le but du traité doit être déterminé de bonne foi, en tenant compte de ses 

termes dans leur contexte. On peut également avoir recours en particulier au titre du traité, 

aux travaux préparatoires du traité et aux circonstances de sa conclusion et, le cas échéant, 

à la pratique subséquente qui fait l’objet d’un accord des parties. 

3.1.7 Réserves vagues ou générales 

 Une réserve doit être rédigée en des termes permettant d’en apprécier la portée, 

afin d’en déterminer en particulier la compatibilité avec l’objet et le but du traité.  
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3.1.8 Réserves portant sur une disposition reflétant une règle coutumière 

 1. Le fait qu’une disposition conventionnelle reflète une règle coutumière est un 

facteur pertinent en vue de la détermination de la validité d’une réserve bien qu’il          

n’empêche pas par lui-même la formulation de la réserve à cette disposition. 

 2. Une réserve à une disposition conventionnelle reflétant une règle coutumière ne 

porte pas atteinte au caractère obligatoire de la règle coutumière en question qui continue 

à s’appliquer à ce titre entre l’État ou l’organisation internationale auteur de la réserve 

avec les autres États ou organisations internationales liées par cette règle 

3.1.9 Réserves contraires à une règle de jus cogens 

 Une réserve ne peut pas exclure ou modifier l’effet juridique d’un traité d’une 

manière contraire à une norme impérative du droit international général. 

3.1.10   Réserves à des dispositions portant sur des droits indérogeables 

 Un État ou une organisation internationale ne peut formuler une réserve à une disposition 

conventionnelle portant sur des droits indérogeables, que si la réserve en question est compatible 

avec les droits et obligations essentiels résultant du traité.  Dans l’appréciation de cette 

compatibilité, il convient de tenir compte de l’importance que les parties ont accordée aux droits 

en question en leur conférant un caractère indérogeable. 

 
3.1.11 Réserves relatives au droit interne 

 Une réserve par laquelle un État ou une organisation internationale vise à exclure 

ou à modifier l’effet juridique de certaines dispositions d’un traité ou du traité dans son 

ensemble pour préserver l’intégrité des normes particulières du droit interne de cet État ou 

des règles de cette organisation ne peut être formulée que dans la mesure où elle est  

compatible avec l’objet et le but du traité. 

3.1.12 Réserves aux traités généraux de droits de l’homme 

 Pour apprécier la compatibilité d’une réserve avec l’objet et le but d’un traité 

général de protection des droits de l’homme, il convient de tenir compte du caractère 
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indissociable, inter-dépendant et intimement lié des droits qui y sont énoncés ainsi que de 

l’importance que revêt le droit ou la disposition faisant l’objet de la réserve dans 

l’économie générale du traité et de la gravité de l’atteinte que lui porte la réserve. 

3.1.13 Réserves aux clauses conventionnelles de règlement des différends ou de 

contrôle de la mise en œuvre du traité 

 Une réserve à une disposition conventionnelle relative au règlement des différends 

ou au contrôle de la mise en œuvre du traité n’est pas, en elle-même, incompatible avec 

l’objet et le but du traité à moins que : 

 i) La réserve vise à exclure ou modifier l’effet juridique d’une disposition du 

traité qui est essentielle pour sa raison d’être; ou 

 ii) La réserve n’ait pour effet de soustraire son auteur à un mécanisme de 

règlement des différends ou de contrôle de la mise en œuvre du traité au sujet d’une 

disposition conventionnelle qu’il a antérieurement acceptée si l’objet même du traité est la 

mise en œuvre d’un tel mécanisme. 

 

- - - - - - - 


